
 

RR ee cc uu ee ii ll   

dd ee ss   AA cc tt ee ss   

AA dd mm ii nn ii ss tt rr aa tt ii ff ss   

Le texte intégral, les annexes ou tableaux non inclus des actes insérés 
dans le présent recueil peuvent être consultés et obtenus, sur demande, auprès 
des directions ou des mairies dont ils émanent. 

Il est important d’en noter les références précises (objet, date et service 
émetteur). 

 
 
 
 
 
 
 

Recueil consultable sur le site internet de la Préfecture de la Gironde : 
www.gironde.gouv.fr 

 

ISSN 1253-7292 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 40 - du 10 au 12 septembre 2012



Recueil des Actes Administratifs

Spécial  N° 40 - du 10 au 12 septembre 2012
            

- SOMMAIRE - 

Thème Acte Titre Acte Date Signature

DELEGATIONS DE SIGNATURE - Corps préfectoral

Arrêté  Délégation de signature à M. Jean-Pierre HAMON, sous-préfet d'Arcachon 12/09/2012 p3

DELEGATIONS DE SIGNATURE - Services déconcentrés

Arrêté  Délégation de signature de M. Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de la région Aquitaine par intérim, en tant que responsable de budget

opérationnel de programme (RBOP) et de responsable d'unité opérationnelle (RUO) 10/09/2012 p7

Arrêté  Délégation de signature à M. Jean-Denis de VOYER d’ARGENSON, directeur régional des finances

publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde, en matière domaniale 12/09/2012 p10

Arrêté  Délégation de signature à M. Louis BERGES, conservateur général du patrimoine, directeur du service

départemental des archives de la Gironde 12/09/2012 p13

Arrêté  Délégation de signature à Mme Martine MOLAS, Attachée principale d’administration du Ministère de la

Défense, Directrice Départementale de l’Office national des Anciens Combattants et Victimes de Guerre de

la Gironde 12/09/2012 p15

Arrêté  Délégation de signature à M. Serge LOPEZ, Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la

Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Aquitaine 12/09/2012 p17

Arrêté  Délégation de signature à M. André MERCIER, Inspecteur d'académie, Directeur des services

départementaux de l'éducation nationale de la Gironde 12/09/2012 p19

Arrêté  Délégation de signature à Monsieur Jean-Paul GODDERIDGE, Directeur régional des affaires culturelles

d'Aquitaine 12/09/2012 p21

Arrêté  Délégation de signature à M. Pascal REVEL, Directeur de la Sécurité de l'aviation Civile Sud-Ouest 12/09/2012 p23

Arrêté  Délégation de signature à M. Patrick BUTTE, ingénieur en chef des TPE, en qualité de Chef de Service de

la Navigation du Sud-Ouest 12/09/2012 p27

Arrêté  Délégation de signature à M. Richard PASQUET, Directeur du Centre d'Etudes Techniques de

l'Equipement du Sud-Ouest 12/09/2012 p31

Arrêté  Délégation de signature à M. Jacques LE MESTRE, directeur interdépartemental des routes Atlantique, en

matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier, de police de la circulation

routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions 12/09/2012 p33

Arrêté  Délégation de signature pour l'administration générale de Monsieur Jacques LE MESTRE, Directeur

Interdépartemental des Routes Atlantique 12/09/2012 p37

Arrêté  Délégation de signature a M. André HORTH, directeur interdépartemental des routes Sud-Ouest 12/09/2012 p43

Arrêté  Délégation de signature à Monsieur Jacques LE MESTRE, Directeur Interdépartemental des Routes

Atlantique en matière d’ordonnancement secondaire et de marchés publics 12/09/2012 p46

Décision  Subdélégation de signature de M. Jean-Pierre THIBAULT, directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement par intérim, pour les actes d'ordonnancement secondaire, les actes pris au

titre du pouvoir adjudicateur et les actes relatifs à la paie 12/09/2012 p49

 Publié le   13/09/2012

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 40 - du 10 au 12 septembre 2012 page 2



  

  

 
DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES 
Pôle Juridique & Contentieux 

 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 
Délégation de signature à M. Jean-Pierre HAMON, sous-

préfet d'ARCACHON 
 

  LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n° 2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009 ; 

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure ; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L3131-8 à 10 et L3133-6, 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n° 2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2006-1538 du 6 décembre 2006 portant création de l'arrondissement d'Arcachon (Gironde) ; 

VU le décret du 26 juillet 2012, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret du 8 septembre 2011 nommant M. Jean-Pierre HAMON, sous-préfet d'Arcachon ; 

VU la circulaire NOR- IOCD 1108865C du 28 mars 2011 d’application de la LOPPSI en ce qui concerne 
l’amélioration de la sécurité routière ; 

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde, 
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ARRETE 

ARTICLE PREMIER  -  Délégation de signature est donnée à Jean-Pierre HAMON, sous-préfet d'Arcachon, à 
l'effet de signer, à compter du 10 octobre 2011, toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les 
domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D'AUTORISATIONS D'URBANISME 

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales : signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif ; 

2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes ; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations ; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDTM (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales, 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 
l'obtention de ce titre ; 

2. Signature des arrêtés d’immobilisation et/ou de mise en fourrière à titre provisoire des véhicules, que le 
conducteur en soit, ou non, propriétaire. Pour cette matière, en cas d’absence ou d’empêchement du 
sous-préfet, la délégation de signature sera exercée par le directeur de cabinet. 

3. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 
mobilière ; 

4. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 
boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales ; 

5. Autorisation de courses pédestres, cyclistes, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et 
d'épreuves sportives telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie 
et homologation de pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur 
le territoire de l'arrondissement ; 

6. Récépissé de déclaration d’installation temporaire de ball trap et refus de récépissé, 
7. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 

catégorie) ; 
8. Arrêtés préfectoraux  autorisant la circulation des petits trains routiers. 
9. Arrêtés autorisant : 

� les manifestations aériennes,  
� la création et l'utilisation d'hélistations,  
� la création et l'utilisation d'hélisurfaces,  
� la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage 

d'aérodynes ultralégers motorisés (ULM) 
10. Agrément de gardes particuliers,  
11. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
12. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
13. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 3332-15 du Code de la santé publique) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 
14. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles L571-17 II, R571-25 à R571-29 du code 

de l’environnement 
15. Polices municipales 

� conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou 
la gendarmerie nationales, 
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� Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception 
des polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou 
plusieurs arrondissements ou départements différents, 

� décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de 
ces agréments, 

16. Transport de corps et d’urnes à l'étranger  
17. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération ; 
18. Délivrance des cartes grises, 
19. Délivrance des permis de conduire, 
20. Délivrance des cartes nationales d'identité. 
21. Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe. 
22. Délivrance des récépissés de déclaration, modification et dissolution d'associations. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1. Délivrance des cartes d'identité des maires et adjoints ; 
2. Mandatement d'office des dépenses obligatoires des communes au titre de l'article L 2321-2 du code 

général des collectivités territoriales ; 
3. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles ; 
4. Contrôle "a priori" des actes des ASA et des AFR ; 
5. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros ; 
6. Hommages publics ; 
7. Cimetières (création, agrandissement, translation) ; 
8. Création de chambres funéraires ; 
9. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales ; 
10. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement, annulation des mainlevées 

des ordres de réquisition, actes de procédure divers) ; 
11. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables ; 
12. Ouvertures d'enquêtes publiques en vue du transfert, dans le domaine public communal, de voies 

privées ouvertes à la circulation publique, dans un ensemble d'habitations ; 
13. Attribution de logements aux fonctionnaires ; 
14. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux ; 
15. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée ; 
16. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir) ; 
17. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau ; 
18. Présidence de la commission de sécurité et d'accessibilité. 
19. Réquisitions en cas de menaces sanitaires graves 

ARTICLE 2 -  Délégation de signature est donnée à M. Jean-Pierre HAMON à l'effet de signer les conventions 
d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les conventions de mise 
en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3  - Délégation de signature est également donnée à M. Jean-Pierre HAMON, lors des permanences 
qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, dans les matières ci-
après : 

• Décisions d’éloignement du territoire français d’un étranger en situation irrégulière en application du 
livre 5 du CESEDA (Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile), 

• Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne dépendant pas 
de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'une décision d’éloignement précitée, 

•  Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire dans le 
cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français ; 

• Pour la zone de gendarmerie, signature des arrêtés d’immobilisation et/ou de mise en fourrière à titre 
provisoire des véhicules, que le conducteur en soit, ou non, propriétaire. Pour cette matière, en cas 
d’absence ou d’empêchement du sous-préfet, la délégation de signature sera exercée par M. Philippe 
BRUGNOT, directeur de cabinet ; 

• Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L3213-2, L 3213-4, L 3213-5 
et L 3213-7 du Code de la santé publique ; 
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• Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis de 

conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre ;  
• Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux ; 
• Transport de corps à l'étranger ; 
• Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 

ARTICLE 4  - Délégation de signature est également donnée à M. Jean-Pierre HAMON à l'effet de signer dans 
le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre des programmes 307 et 333 du budget 
du ministère de l'intérieur, à l'exception des contrats de recrutement de vacataires. 

ARTICLE 5  - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Pierre HAMON, sous-préfet d'Arcachon, 
délégation de signature est donnée à Mme Françoise COURALET, secrétaire général de la sous préfecture,  à 
l'effet de signer toutes les décisions (sous réserve des dispositions du 2ème alinéa du présent article) dans la 
limite de l'arrondissement d'Arcachon. 

Sont exclues de cette délégation de signature, les décisions relatives aux matières suivantes : 
Section II - En matière de police générale : 

• L'octroi du concours de la force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 
mobilière ; 

• Les réquisitions de logement. 
Section III - en matière d'administration générale : 

• Délivrance des cartes d'identité des maires ; 
• Hommages publics 

Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2 et 4 ci-dessus et relatives aux : 
• Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que 

les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce ;  
• Décisions d’éloignement du territoire français d’un étranger en situation irrégulière en application du 

livre 5 du CESEDA (Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile), 
• Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne dépendant pas 

de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'une décision d’éloignement précitée, 
• Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L3213-2 et L 3213-4, L 

3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique ; 

ARTICLE 6  - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Françoise COURALET, la délégation qui lui est 
conférée par l'article 5 du présent arrêté sera exercée par Mme Pascale MORTIER, secrétaire administratif de 
classe exceptionnelle et en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Pascale MORTIER, la délégation sera 
exercée par Mme Martine LENNE, secrétaire administratif de classe normale. 

ARTICLE 7  - Délégation de signature est donnée à Mme Marielle ZANINI, secrétaire administratif de classe 
exceptionnelle, à l'effet de signer toutes décisions dans la limite des huit communes comprises dans le canton 
d'Audenge, dans les domaines suivants : 

- Délivrance des livrets et des carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
- Délivrance des récépissés de déclaration, modification et de dissolution d'associations ; 
- Traitement des cartes nationales d'identité ; 
- Délivrance des permis de conduire ; 
- Délivrance des récépissés de déclaration et d’autorisation des manifestations sportives. 
 
ARTICLE 8  – L’arrêté de délégation de signature du 29 août 2012 est abrogé. 
 
ARTICLE 9  – Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet d'Arcachon, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
Le Préfet, 

 
 
 

Michel DELPUECH 
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Direction Affaires Juridiques et  
Libertés Publiques  
Pôle Juridique et Contentieux 

Arrêté du 12.09.2012 

 

DELEGATION DE SIGNATURE A M. JEAN-DENIS DE VOYER D’ARGENSON 
DIRECTEUR REGIONAL DES FINANCES PUBLIQUES D’AQUITAINE  
ET DU DEPARTEMENT DE LA GIRONDE EN MATIERE DOMANIALE 

 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 
VU le code général de la propriété des personnes publiques ;  

VU le code du domaine de l’Etat ; 

VU le code de l’environnement ;  

VU l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 relative à la partie législative du code général de la propriété des 
personnes publiques ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de  l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU  le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 

VU le décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties 
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le décret du 26 juillet 2012 nommant M. Michel DELPUECH Préfet de la Région Aquitaine, Préfet de la 
zone de défense du Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1972 rendant applicable dans le département de la Gironde, le 
régime des procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à  R. 1212-16 du code général de la 
propriété des personnes publiques et par le décret n°67 568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des 
acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains départements et par l’article 4 
du décret n°2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties 
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques d’Aquitaine 
et du département de la Gironde ; 

VU le décret du 17 décembre 2009 nommant M. Jean- Denis de VOYER d’ARGENSON en qualité de directeur 
régional des finances publiques d’Aquitaine et du département de la Gironde ; 
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VU la décision du 3 février 2010 fixant la date d’installation du directeur régional des finances publiques 
d’Aquitaine et du département de la Gironde au 1er mars 2010 ; 

Sur proposition de Mme la  Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 

A R R Ê T E  

ARTICLE PREMIER -  Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Denis de VOYER 
d’ARGENSON en qualité de directeur régional des finances publiques d’Aquitaine et du département de la 
Gironde à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les décisions, contrats, conclusions, 
mémoires et, d'une façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant aux 
questions, affaires ou matières suivantes : 

 

Numéro Nature des attributions Références 

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la 
signature au nom de l'Etat des actes de gestion, d’utilisation 
et de cession des biens domaniaux. 

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2, R. 
2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R. 2222-9, 
R. 2222-15,  R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 
3211-4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-
25, R. 3211-26, R. 3211-39, R. 3211-44 
R. 3212-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques, art. A. 116 du 
code du domaine de l'Etat, art. R. 322-8-1 
du code de l’environnement. 

 

2 Passation au nom de l'Etat des actes d'acquisition, de prise 
en location d'immeubles et de droits immobiliers ou de 
fonds de commerce intéressant les services publics civils ou 
militaires de l'Etat. 
 

Art. R.1212-1 et R. 4111-8 du code général 
de la propriété des personnes publiques. 

3 Autorisation d'incorporation au domaine public des biens 
du domaine privé de l'Etat. 
 

Art. R 2111-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. 
 
 

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la 
signature des conventions d’utilisation avec le service ou 
l’établissement utilisateur. 
 

Art. R. 2313-3 et R. 4121-2 du code 
général de la propriété des personnes 
publiques. 

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R. 4121-3 
du code général de la propriété des 
personnes publiques. 
 

6 Instances domaniales de toutes natures autres que celles qui 
se rapportent à l'assiette et au recouvrement des droits, 
redevances et produits domaniaux. 
 

Art. R 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 
2331-3, R. 2331-4, R. 2331-5, R. 2331-6, 
R. 3231-1, R. 3231-2 et R. 4111-11 du 
code général de la propriété des 
personnes publiques. 

7 

 

 

 

Opérations relatives aux biens dépendant de patrimoines 
privés dont l’administration ou la liquidation ont été confiés 
à l’administration chargée des domaines. 
 

Art. 809 à 811-3 du code civil. 
Lois validées des 5 octobre et 20 novembre 
1940, Ordonnance du 5 octobre 1944. 
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8 

 

 
Tous actes de procédures et toutes formalités relatifs aux 
acquisitions d'immeubles, de droits immobiliers ou de fonds 
de commerce poursuivies, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation, à l'exclusion de ceux visés aux articles R 
1212-12 et R.1212-13 du code général de la propriété des 
personnes publiques et aux articles 4 et 5 du décret n°67 
568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des 
acquisitions foncières pour le compte des collectivités 
publiques dans certains départements 

Art. R. 1212-9 à  R. 1212-11, R. 1212-
14 et R. 1212-23  du code général de la 
propriété des personnes publiques. 

Art. 4 du décret n°2011-1612 du 22 
novembre 2011 relatif aux première, 
deuxième, troisième et quatrième parties 
réglementaires du code général de la 
propriété des personnes publiques.  
Décret n° 67-568 du 12 juillet 1967. 
 

 
 

9 

 
Dans les cas d'opérations poursuivies pour le compte de 
départements, de communes ou d'établissements publics 
dépendant de ces collectivités, signature de la convention 
conclue avec ces collectivités ou établissements en vue de 
l'accomplissement de ces opérations par les services de la 
direction générale des finances publiques. 
 

 
Art. 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 
2004. 

 

ARTICLE 2 -  Le précédent arrêté de délégation de signature du 31 août 2012 est abrogé. 

ARTICLE 3 -  Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture et le Directeur Régional des Finances Publiques  
de la région Aquitaine et du département de la Gironde sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 

Le PREFET 

 

 

Michel DELPUECH 
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DAJLP 
Pôle juridique et 
contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à M. Louis BERGES, conservateur général du 
patrimoine, directeur du service départemental des archives de la Gironde 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

Vu le code du patrimoine et notamment ses articles L 211, 212, 213 et  214  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles R1421-1 à R1421-3 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 2000 de Madame la ministre de la culture portant nomination de M. Louis BERGES, en 
qualité de directeur du service départemental d'archives de la Gironde ; 

VU le décret du 30 avril 2004 nommant M. Louis BERGES, conservateur général du patrimoine ; 

Vu le décret du 26 juillet 2012 nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de 
défense sud-ouest, préfet de la Gironde ; 

Sur proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 

 

ARRETE  

ARTICLE PREMIER  - Délégation de signature est donnée à M. Louis BERGES, conservateur général du 
patrimoine, directeur du service départemental d'archives de la Gironde, à l'effet de signer, tous actes de gestion 
interne à sa direction. 

ARTICLE 2 :  Délégation de signature est donnée à M. Louis BERGES, conservateur général du patrimoine, 
directeur du service départemental d'archives de la Gironde, à l'effet de signer tous actes, documents administratifs, 
rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions relevant de sa direction, à l’exception : 

 

1. des actes à portée réglementaire ; 

2. des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions, 
annulations, retraits d’agréments ou d’autorisations ainsi que les décisions de refus, lorsqu’elles relèvent 
d’une appréciation discrétionnaire ; 

3. des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux ; 

4. des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics  
engageant financièrement l’Etat ; 
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5. des correspondances, instructions ou circulaires adressées aux parlementaires et aux collectivités 
territoriales. 

ARTICLE 3  : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Louis BERGES, conservateur général du 
patrimoine, directeur du service départemental d'archives de la Gironde, la délégation de signature qui lui est 
conférée par les articles 1, 2 et 3 sera exercée par M. Georges CUER, adjoint, conservateur général du patrimoine, 
M. Pascal GENESTE, conservateur en chef du patrimoine et M. Christian CAU, adjoint, conservateur en chef du 
patrimoine. 

ARTICLE 4 - M. Louis BERGES peut subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté dans 
les domaines relevant de leur activité au sein du service.  

ARTCLE 5  : Le précédent arrêté de délégation de signature du 12 septembre 2011 est abrogé. 

ARTICLE 6  : Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur du service départemental 
d'archives, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Gironde et dont copie sera adressée au Président du Conseil général de la 
Gironde. 

  

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
Le Préfet, 

 

Michel DELPUECH 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
D.A.J.L.P 
Pôle Juridique et Contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à Mme Martine MOLAS, Attachée 
principale d’administration du Ministère de la Défense, 

Directrice Départementale de l’Office national des Anciens 
Combattants et Victimes de Guerre de la Gironde 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

  

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 26 juillet 2012 nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de 
défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2011 nommant Mme Martine MOLAS, Attachée principale d’administration du 
Ministère de la Défense, directrice départementale de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre 
de la Gironde ; 

SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE  

ARTICLE PREMIER  - Délégation de signature est donnée à  Mme Martine MOLAS, Attachée principale 
d’administration du Ministère de la Défense, directrice départementale de l’Office national des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Gironde, à l'effet de signer tous actes de gestion interne dans sa direction. 

ARTICLE 2 :  Délégation de signature est donnée à Mme Martine MOLAS, Attachée principale 
d’administration du Ministère de la Défense, directrice départementale de l’Office national des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Gironde, à l'effet de signer tous actes, documents administratifs, rapports, 
conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions relevant de sa direction, à l’exception : 

 

1. des actes à portée réglementaire ; 

2. des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, 
suspensions, annulations, retraits d’agréments ou d’autorisations ainsi que les décisions de refus, 
lorsqu’elles relèvent d’une appréciation discrétionnaire ; 

3. des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux ; 
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4. des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics  
engageant financièrement l’Etat ; 

5. des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 

6. des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétences auprès des différentes 
juridictions;  

7. des décisions attributives de subventions. 

 
ARTICLE 3  : Madame Mme Martine MOLAS, Attachée principale d’administration du Ministère de la 
Défense, directrice départementale de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre de la 
Gironde,  est habilitée à présenter, devant les juridictions administratives et judiciaires, les observations orales de 
l’Etat à l’appui des conclusions écrites signées par le représentant de l’Etat. 

ARTICLE 4  : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Martine MOLAS, Attachée principale 
d’administration du Ministère de la Défense, directrice départementale de l’Office national des anciens 
combattants et victimes de guerre de la Gironde, la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1, 
2 et 3 sera exercée son adjoint direct. 

ARTICLE 5 - Madame Martine MOLAS peut subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’elle aura désignés 
par arrêté dans les domaines relevant de leur activité au sein du service.  

ARTICLE 6 -   Le précédent arrêté de délégation de signature du 7 juillet 2011 est abrogé. 
 
ARTICLE 7 -  Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et la directrice du service départemental 
de l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde 

 

  

  

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 

Le Préfet, 
 

 

Michel DELPUECH 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
Direction Affaires Juridiques et 
Libertés Publiques 
Pôle Juridique et Contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à M. Serge LOPEZ, Directeur 
Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région 
Aquitaine 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU le code de commerce 

VU le code du tourisme 

VU le code du travail 

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment l'article 34 ; 

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de 
la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 

VU le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements; 

VU le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat, 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 

VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
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VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et des l’emploi ;; 

VU le décret du 26 juillet 2012, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, 
préfet de la zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde; 

VU l'arrêté ministériel du 30 décembre 2009, portant nomination de M. serge LOPEZ, en qualité de 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et des l’emploi de 
la région Aquitaine  

SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE : 
 

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Serge LOPEZ, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine à 
l'effet de signer au nom du Préfet de la Gironde, les décisions, actes administratifs et correspondances 
concernant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) de la région Aquitaine dans les domaines 
relevant de la compétence du préfet de la Gironde, à l’exception : 
 
1. des actes à portée réglementaire ; 
2. des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, 
suspensions, annulations, retraits d’agréments ou d’autorisations ainsi que les décisions de refus, 
lorsqu’ils relèvent d’une appréciation discrétionnaire ; 
3. des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux ; 
4. des conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics 
engageant financièrement l’Etat ; 
5. des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ; 
6. des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 30 000€ et 
des subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €. 
 
Article 2 : Monsieur Serge LOPEZ, directeur régional des entreprises de la concurrence de la 
consommation du travail et de l’emploi de la région Aquitaine pourra subdéléguer sa signature pour 
signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. 
 
Article 3 : Cette délégation de signature sera prise, au nom du préfet de la Gironde, par un arrêté de 
subdélégation qui devra être transmis au préfet de la Gironde aux fins de publication au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 
 
Article 4 : Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence de la consommation du travail et de l’emploi sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde.  
 
 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
 

Le Préfet 
 
 
 
 
Michel DELPUECH 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
D.A.J.L.P 
Pôle Juridique et Contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à M. André MERCIER, Inspecteur 
d'académie, Directeur des services départementaux de 

l'éducation nationale de la Gironde 

 

  LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes des départements et des 
régions ; 

Vu le code général des collectivités locales; 

Vu le code des marchés publics de l'Etat; 

Vu le code de l'éducation; 

Vu le décret n° 2004-885 du 27 août 2004, modifiant le décret n° 85-924 du 30 août 1985, relatif aux 
établissements publics locaux d'enseignement et le code des juridictions financières (partie réglementaire); 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements; 

Vu le décret du 26 juillet 2012, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-ouest, préfet de la Gironde; 

Vu le décret du 27 septembre 2006, nommant M. André MERCIER, inspecteur d'académie, directeur des 
services départementaux de l'éducation nationale de la Gironde, à compter du 1er octobre 2006; 

VU la circulaire n° 00159 du 5 mars 2008 du Ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités locales, 
modifiant le régime de la délégation de signature, 

Sur proposition de Mme la  Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde;  
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ARRETE 

 

ARTICLE PREMIER  - Délégation de signature est donnée à Monsieur André MERCIER, Inspecteur 
d'académie, Directeur des services départementaux de l'Education nationale de la Gironde, à l’effet de signer 
tous actes de gestion interne à sa direction. 

ARTICLE 2  : Délégation de signature est donnée à Monsieur André MERCIER, Inspecteur d'académie, 
Directeur des services départementaux de l'Education nationale de la Gironde à l’effet de signer tous actes, 
documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions relevant 
de sa direction, à l’exception :  
 

1. Des actes de portée règlementaire, 
2. Des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions, 

annulations, retrait d’agréments ou d’autorisations ainsi que les décisions de refus, lorsqu’elles relèvent 
d’une appréciation discrétionnaire, 

3. Des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux, 
4. Des conventions de tous ordres avec les collectivités territoriales ou des établissements publics 

engageant financièrement l’État, 
5. Des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales, 
6. Des réponses aux recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité, 
7. Des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétences auprès des différentes juridictions 
8. Des décisions attributives de subventions d’un montant supérieur à 30 000 € et des subventions 

d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €. 
 
ARTICLE 3  : Monsieur André MERCIER, Inspecteur d'académie, Directeur des services départementaux de 
l'Education nationale de la Gironde est habilité à présenter, devant les juridictions administratives et judiciaires, 
les observations orales de l’Etat, à l’appui des conclusions écrites signées par le représentant de l’Etat. 
 
ARTICLE 4  En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur André MERCIER le directeur départemental 
adjoint reçoit délégation de signature dans les conditions fixées aux articles 1, 2 et 3 du présent arrêté. 
 
ARTICLE  5  : Monsieur André MERCIER peut subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’il aura désignés 
par arrêté pour les domaines relevant de leur activité au sein du service. 

ARTICLE 6  : Le précédent arrêté de délégation de signature du 30 avril 2012 est abrogé. 

ARTICLE 7  : Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et M. André MERCIER, Inspecteur 
d'académie, Directeur des services départementaux de l'Education nationale de la Gironde, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à BORDEAUX le 12 septembre 2012 
Le Préfet 

 

Michel DELPUECH 
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DIRECTION DES 
AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES 
Pôle Juridique & 
Contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à Monsieur Jean-Paul GODDERIDGE, 
Directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
 
Vu l'ordonnance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles ; 

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et le 3ème paragraphe de l'article 13 ter ; 

Vu le décret du 19 janvier 1994 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission 
départementale des objets mobiliers ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 ; 

Vu le décret du 8 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des affaires 
culturelles ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2011 nommant M. Jean-Paul GODDERIDGE, directeur régional des 
affaires culturelles d'Aquitaine ; 

Vu le décret du 26 Juillet 2012 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud-ouest, Préfet de la Gironde ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la Préfecture de la Gironde, 

 

ARRETE 
 
Article 1er : Délégation de signature, pour le département de la Gironde, est donnée à Monsieur Jean-Paul 
GODDERIDGE, directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine à effet de signer tous actes de gestion 
interne à sa direction. 
 
Article 2 : Délégation de signature, pour le département de la Gironde, est donnée à Monsieur Jean-Paul 
GODDERIDGE, directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine, à l’effet de signer tous actes, 
documents administratifs, rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le cadre des missions 
relevant de sa direction, à l’exception :  
 

1. Des actes de portée règlementaire 
2. Des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, 

suspensions, annulations, retrait d’agréments ou d’autorisations ainsi que les décisions de refus, 
lorsqu’elles relèvent d’une appréciation discrétionnaire 
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3. Des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux 
4. Des conventions de tous ordres avec les collectivités territoriales ou des établissements publics 

engageant financièrement l’Etat 
5. Des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales 
6. Des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétences auprès des différentes juridictions 
7. Des décisions attributives de subventions d’un montant supérieur à 30 000 € et des subventions 

d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €. 
 
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Paul GODDERIDGE, le directeur 
départemental adjoint reçoit délégation de signature dans les conditions fixées aux articles 1, 2 et 3 du 
présent arrêté. 
 
Article 4 : Monsieur Jean-Paul GODDERIDGE, directeur régional des affaires culturelles d'Aquitaine peut 
subdéléguer sa signature aux collaborateurs qu’il aura désignés par arrêté pour les domaines relevant de leur 
activité au sein du service 
 
Article 5 : Le précédent arrêté de délégation de signature du 9 décembre 2011 est abrogé. 
 
Article 6 : Madame la secrétaire générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le directeur régional 
des affaires culturelles d'Aquitaine, sont chargés de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
 
Le Préfet, 
 
 
 
Michel DELPUECH 
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DLPAJ 
Pôle Juridique et Contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à M. Pascal REVEL, Directeur de la 
Sécurité de l'aviation Civile Sud-Ouest 

 

  LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU le code des transports et notamment ses articles L6332-1, L6332-2, L6341-1, L6341-4, 
L6342-1, L6372-2,  

 
VU le code de l’aviation civile et notamment ses articles R213.2 à R213.6, R213.10, 

R213.13,  R216.4 et R221.11, ainsi que D213.1.6 et D213.1.12, 

VU le code du domaine de l'Etat et notamment ses articles L 34.1 à L 34.9, R 53* et R 57.2 à 
R 57.9 ; 

VU le décret n°92.604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 93.479 du 24 mars 1993 modifiant le décret n° 60.516 du 2 juin 1960 portant 
harmonisation des circonscriptions administratives ; 

VU le décret n°97.34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles; 

VU le décret n° 98.7 du 5 janvier 1998, modifiant le code de l'aviation civile (2ème partie) et 
relatif aux services d'assistance en escale dans les aérodromes ; 

VU le décret n° 99.1162 du 29 décembre 1999 relatif à l'agrément des organismes chargés 
d'assurer les services de lutte contre l'incendie des aéronefs sur les aérodromes ; 

VU le décret n° 2001.26 du 9 janvier 2001 modifiant le code de l'aviation civile (3ème partie) 
et relatif aux normes techniques applicables au service de sauvetage et de lutte contre 
l'incendie des aéronefs sur les aérodromes ; 
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Vu les décrets n° 2002.24 du 3 janvier 2002 et 2002.1026 du 31 juillet 2002 relatifs 
respectivement à la police de l'exploitation des aérodromes et à certaines mesures de sûreté et 
de sécurité du transport aérien ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2005-201 du 28 février 2005 modifiant le décret n° 60-652 du 28 juin 1960 
modifié portant organisation des services déconcentrés métropolitains de l'aviation civile ; 

VU le décret n° 2007-432 du 25 mars 2007 relatif aux normes techniques applicables au 
service de sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs sur les aérodromes de Mayotte, 
des îles Wallis et Futuna, de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie ainsi qu'à la 
prévention du péril animalier sur les aérodromes ; 

VU le décret n° 2007-775 du 9 mai 2007 relatif à la sûreté de l'aviation civile et modifiant le 
code de l'aviation civile, 

VU le décret n°2008-1299 du 11 décembre 2008 créant la direction de la sécurité de l’aviation 
civile ; 

VU le décret du 26 juillet 2012, nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région 
Aquitaine, préfet de la Zone de Défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté du 9 janvier 2001 relatif aux normes techniques applicables au service de 
sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs sur les aérodromes ; 

VU l'arrêté interministériel du 12 novembre 2003 relatif aux mesures de sûreté du transport 
aérien, notamment les articles  108 et 109 ; 

VU l'arrêté du 18 janvier 2007 relatif aux normes techniques applicables au service de 
sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs sur les aérodromes ; 

VU l’arrêté du 19 décembre 2008 portant organisation de la direction de la sécurité de 
l’aviation civile ; 

VU l’arrêté n° 5410461 du 26 juillet 2012 portant nomination de M. Pascal 
REVEL, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de directeur de la 
sécurité de l'aviation civile Sud-Ouest, à compter du 1er septembre 2012 ; 

VU la circulaire 1641 SBA du 29 mai 1997 relative à l'octroi des titres d'occupation 
temporaire et de droits réels sur le domaine public aéronautique ; 

VU la circulaire 98-46 du 15 avril 1998 relative à la délivrance et au retrait de l'agrément 
d'organismes d'assistance en escale sur les aérodromes; 

VU la circulaire 040441 du 29 mars 2004 relative au conventionnement des entreprises ou 
organismes de formation à la sûreté de l'aviation civile ; 
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VU la décision du 21 juillet 2011 portant organisation de la direction de la sécurité de 
l’aviation civile Sud-Ouest ; 

SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 

ARRETE  

ARTICLE PREMIER  - Délégation de signature est donnée à M. Pascal REVEL, directeur 
de la sécurité de l'Aviation civile Sud-Ouest, à l'effet de signer : 

A. La délivrance, la suspension ou le retrait de l'agrément d'organismes d'assistance en 
escale sur les aérodromes de Gironde prévus par l'article R 216.14 du code de 
l'aviation civile ; 

B. L'accord sur les titres d'occupation, constitutifs ou non de droits réels, délivrés par les 
gestionnaires ou concessionnaires du domaine public aéronautique de l'Etat en 
Gironde conformément aux dispositions de l'article R 57.4 du code du domaine de 
l'Etat ; 

C. La délivrance, la suspension ou le retrait de l'agrément d'organismes chargés d'assurer 
les services de lutte contre l'incendie des aéronefs sur les aérodromes de Gironde et 
des organismes chargés de la mise en œuvre de la prévention et de la lutte contre le 
péril animalier sur ces mêmes aérodromes.             Tous actes, arrêtés, décisions, 
courriers et documents du ressort du préfet relatif à la prévention du péril animalier 
sur les aérodromes  de la Gironde, à l’exception des actes relatifs aux modalités de 
capture, de tir d’espèces d’animaux sauvages et de restitution des animaux 
domestiques, apprivoisés ou tenus en captivité ; 

D. Les autorisations de lâchers de ballons,                                                                                                    
Les autorisations de parachutages sportifs,                                                                                               

E. La délivrance des titres de circulation des personnes en zone réservée des aérodromes, 
Les conventions avec les entreprises ou organismes de formation à la sûreté de 
l'aviation civile, 
La délivrance des autorisations d’accès des véhicules en zone réservée des 
aérodromes ; 

F. L'agrément des associations aéronautiques, 
Les habilitations à utiliser des hélisurfaces, hydrosurfaces et bandes d'envol 
occasionnelles, 
Les autorisations de survol à basse altitude pour opérations de travail aérien ou 
activités particulières, 
Les autorisations pour la photographie et la cinématographie aérienne, 

G. Pour l'exercice des missions conférées par la section 1 du chapitre III, du livre II titre 
premier du code de l'aviation civile, 3éme partie relative au service de sauvetage et de 
lutte contre l'incendie des aéronefs ; 

H. Les interdictions provisoires de survol,                                                                                                   
Les autorisations de redécollage d'aéronefs en dehors des aérodromes,                                                   
La décision de rétention d'aéronef. 

ARTICLE 2  - En application des dispositions du décret n° 2008-158 du 22 février 2008, M. 
Pascal REVEL peut, sous sa responsabilité, donner délégation de signature aux agents placés 
sous son autorité pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente 
délégation de signature. Il en communiquera une copie au préfet qui pourra à tout moment 
mettre fin à tout ou partie de cette délégation. 
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ARTICLE 3  - La signature des bénéficiaires de la présente délégation, lorsqu'elle est apposée 
sur les documents écrits, doit être précédée de la mention "pour le préfet, le directeur de la 
sécurité de l'Aviation civile Sud-Ouest, délégué". 

ARTICLE 4  - Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 21 juin 2012 donnant 
délégation de signature à Monsieur Christophe MORNON, directeur par intérim de la sécurité 
de l'Aviation civile Sud-Ouest. 

ARTICLE 5  - La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur de la 
sécurité de l'Aviation civile Sud-Ouest, sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la Gironde. 

  

  

           Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 

Le Préfet, 

  

 

Michel DELPUECH 
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PREFECTURE DE LA 
GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 Délégation de signature à M. Patrick BUTTE, ingénieur en chef 
des TPE, en qualité de Chef de Service de la Navigation du 

Sud-Ouest  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU le code du domaine de l'Etat ; 

VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques 

VU le code des transports; 

VU le code de l’environnement; 

VU la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment son article 34 ; 

VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 modifiée par la loi 
n° 83.1186 du 29 décembre 1983 ; 

VU la loi d'orientation n° 92.125 du 6 février 1992 relative à l'Administration Territoriale de la 
République ; 

VU le décret n° 82.627 du 21 juillet 1982 relatif aux pouvoirs des préfets sur les services de la 
navigation ; 

VU le décret n° 88.199 du 29 février 1988 abrogeant certaines dispositions du décret n° 82.389 du 10 
mai 1982 ; 

VU le décret n° 92.604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 93.49 du 15 juillet 1993 portant création du comité pour la réorganisation et la 
déconcentration des administrations ; 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n°73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de police de la navigation 
intérieure ; 

VU l’arrêté préfectoral du 1er Juillet 1985 portant règlement particulier de police de la navigation sur 
les canaux, rivières, cours d'eau et plans d'eau domaniaux s'appliquant aux canaux du Midi et latéral à 
la Garonne et leurs embranchements; 

VU le décret du 26 juillet 2012, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, 
préfet de la zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté ministériel n°0100015 nommant M.Patrick BUTTE, ingénieur en chef des TPE, en qualité 
de chef de service de la navigation du Sud-Ouest ; 

VU l'arrêté du 14 décembre 2005, attribuant des compétences dans les domaines maritimes et de 
navigation à la direction départementale de la Gironde et étendant le périmètre d'intervention du 
service de navigation du Sud-Ouest; 

SUR PROPOSITION de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde ;  

ARRETE 

ARTICLE PREMIER 

Délégation de signature est donnée à M. Patrick BUTTE, ingénieur en chef des TPE, en qualité de 
Chef de Service de la Navigation du Sud-Ouest, à l'effet de signer, tous actes, arrêtés, décisions, 
autorisations et pièces administratives dans les domaines énumérés ci-après : 

 A - GESTION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL : 
 a) Dans le cadre de la gestion de ce domaine confiée ou non à Voies Navigables de 

France : 
 1) Etablissements ayant pour effet de modifier le régime, le cours ou le niveau des 

eaux - prises d’eau à l’exclusion de l’arrêté de mise à enquête. 

2) Déversements et rejets (décret n° 73-218 du 23 février 1973) à l’exclusion de 
l’arrêté de mise à l’enquête. 

3) Remise aux services fiscaux de terrains déclarés inutiles. 

4) Transfert de gestion : signature du procès-verbal. 

5) Superposition de gestion (circulaires n° 70-137 et 70-145 du 23 décembre 1970) : 
signature de la convention. 

6) Délimitation du domaine public fluvial à l’exclusion de l’arrêté de mise à 
l’enquête. 

7) Déclassement de cours d’eau (décret n° 69-52 du 10 janvier 1969) : 
- envoi des propositions à l’administration centrale, 
- consultation des services à l’exclusion de l’arrêté de mise à l’enquête. 

8) Radiations des voies d’eau (décret n° 69-52 du 10 janvier 1969) : 
- envoi des propositions à l’administration centrale, 
- consultation des services à l’exclusion de l’arrêté de mise à l’enquête. 
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9) Concessions des voies d’eau (article 5 du code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure) : 

- envoi des propositions à l’administration centrale, 
- consultation des services à l’exclusion de l’arrêté de mise à l’enquête. 

10) Occupation temporaire (L 28 et suivants du code du domaine de l'Etat). 

11) Extractions de matériaux (décret n° 79.1108 du 20 décembre 1979) : attestations 
de fin d'instruction domaniale 

 
 b) Dans le cadre de la gestion de ce domaine non confiée à Voies Navigables de France : 
 1) Concessions de logements par nécessité absolue de service ou par utilité de 

service (article R. 95 du code du domaine de l’Etat). 

2) Toutes décisions relatives à la police de la conservation, y compris en matière de 
contraventions de grande voirie, dont la procédure contentieuse, à savoir : 

- Notification des procès-verbaux, 

- Saisine du tribunal administratif, échanges de mémoires, notification 
exécution de jugements. 

3) Travaux sur les voies d'eau domaniales (décret n° 71.121 du 5 février 1971) : 
Pour les investissements qui ne sont pas considérés comme d'intérêt national): 
prise en considération, ouverture de l'enquête, autorisation. 

4) Outillages publics, ports de plaisance (décret n° 71.827 du 1er octobre 1971 
modifiant le décret n° 69.140 du 6 février 1969):  
prise en considération du projet, ouverture de l'enquête, approbation de l'acte de 
concession. 

5) Outillages privés avec obligation de service public (décret n° 76.703 du 23 juillet 
1976):  
instruction de la demande, ouverture de l'enquête, approbation de l’acte de 
concession, délivrance de l’autorisation 

6) Tarifs et conditions d'usage des outillages sur les voies de navigation intérieures 
et les dépendances du domaine public fluvial et dans les ports de plaisance 
(décret n° 70.1114 du 3 décembre 1970). 

 
 B - EXPLOITATION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL NON CONFIE A VOIES 

NAVIGABLES DE FRANCE : 
 Tous actes en matière d’exploitation, d’entretien et d’amélioration du domaine public 

fluvial. 
 

 C - REGLEMENT DE POLICE ET DE NAVIGATION : 
 En référence au règlement général de police (décret n° 73.912 du 21 Septembre 1973 

modifié par le décret n° 77.330 du 28 Mars 1977) et aux règlements particuliers de police 
(canal des 2 mers: arrêté du 01 Juillet 1985, rivière Dordogne et rivière l'Isle: arrêté du 20 
décembre 1974, l'Isle canalisée: arrêté du 12 mars 1968, Garonne: arrêté du 5 mars 2004) 
: 

• autorisation de circulation et de stationnement (article 1.21 du RGP) ; 
• prescription, par voie d’avis à la batellerie, des dispositions de caractère 

temporaire (article 1.22 du RGP) ; 
• autorisation de manifestations sur les voies navigables (article 1.23 du RGP) ; 
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 D - PROCEDURE D’EXPROPRIATION : 
 Instruction du dossier, notification des décisions, saisine du juge de l’expropriation et 

procédure de règlement des indemnités, à l’exclusion des arrêtés ordonnant l’ouverture de 
l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, de l’enquête parcellaire ainsi que 
l’arrêté de déclaration d’utilité publique et l’arrêté de cessibilité qui restent de la 
compétence du préfet. 

 
 E – PÊCHE : 
 Propositions de renouvellement des baux de pêche, réserves de pêche, instructions des 

procès-verbaux ou des délits de pêche. 

 

ARTICLE 2 

Cette délégation est accordée dans le cadre des attributions et compétences du service de la navigation 
de Toulouse qui porte sur le territoire : 

- du canal de Garonne, PK 193,29 au PK 173.36, 
- de la Garonne (66 km) de la limite du département du Lot-et-Garonne à l'amont jusqu'au 

pont François Mitterrand sur la commune de Bordeaux à l'aval; 
- de la Dordogne (110 km); 
- l'Isle (56 km) ; 

leurs dépendances et leurs ouvrages d'art. 

ARTICLE 3 

Monsieur Patrick BUTTE, chef de service de la navigation du Sud-Ouest peut, sous sa responsabilité, 
subdéléguer la signature des actes mentionnés dans l'article 1, à ses subordonnés. 

ARTICLE 4 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 1er février 2012 sont abrogées. 

ARTICLE 5 

La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le chef de service de la navigation du Sud-
Ouest, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.  

 

  

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
 

Le Préfet, 
 
 
 
 

Michel DELPUECH 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 40 - du 10 au 12 septembre 2012 page 30



  

  

Direction Affaires Juridiques et  
Libertés Publiques 
Pôle Juridique et Contentieux 

 

  ARRETE DU 12.09.2012 

 

 

Délégation de signature à M. Richard PASQUET, Directeur 
du Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement                  

du Sud-Ouest 

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

VU le code des marchés publics ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU la loi d'orientation n° 92.125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, et en 
particulier son article 7 ; 

VU le décret n° 82.642 du 24 juillet 1982 relatif aux pouvoirs des préfets de région sur les centres d'études 
techniques de l'équipement ; 

VU le décret n° 2000.257 du 15 mars 2000 relatif à la rémunération des prestations d'ingénierie réalisées au 
profit de tiers par certains services des ministères de l'équipement et de l'agriculture ; 

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de 
signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie; 

VU la circulaire interministérielle du 1er octobre 2001 relative à la modernisation de l'ingénierie publique et 
déroulement de la procédure d'engagement de l'Etat pour les marchés d'ingénierie ; 

VU le décret 26 juillet 2012 nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Aquitaine, Préfet de la zone 
de défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 

VU l'arrêté ministériel du 14 décembre 2009 nommant M. Richard PASQUET, Directeur du centre d'études 
techniques de l'équipement du Sud-Ouest ; 

SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 
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ARRETE  

ARTICLE PREMIER  - Délégation de signature est donnée à M. Richard PASQUET, dans le cadre des 
prestations que les services de l'Etat peuvent apporter aux collectivités territoriales, à leurs établissements publics 
et aux EPCI à effet : 

- d'apprécier sous sa responsabilité, l'opportunité de la candidature de l'Etat lorsque le montant évalué de la 
prestation est inférieur à 90 000 € HT, 

- de signer les engagements de l'Etat (devis, marchés) d’un seuil inférieur à 90 000 € HT. 

ARTICLE 2  -En application des dispositions du décret n° 2008-158 du 22 février 2008, M Richard PASQUET 
peut, sous sa responsabilité, donner délégation aux agents placés sous son autorité pour signer les actes relatifs 
aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation de signature. Il en communiquera une copie au préfet 
qui pourra à tout moment mettre fin à tout ou partie de  cette délégation  

ARTICLE 3  - Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le directeur du Centre d'Etudes 
Techniques de l'Equipement du sud-Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

  

  

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
Le Préfet, 

  

Michel DELPUECH 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Pôle Juridique & Contentieux 
 

 
 

ARRÊTÉ DU 12.09.2012 

DELEGATION DE SIGNATURE A M. JACQUES LE MESTRE, DIRECTEUR 

INTERDEPARTEMENTAL DES ROUTES ATLANTIQUE, EN MATIERE DE GESTION 
ET DE POLICE DE LA CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER,  

DE POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE, ET EN MATIERE DE CONTENTIEUX 

ET DE REPRESENTATION DEVANT LES JURIDICTIONS 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 

PREFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR  

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code du domaine de l'Etat ; 
 
VU le code de la route ; 
 
VU le code de la voirie routière ; 
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code de procédure pénale ; 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
 
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983, modifiée et complétée par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements, les régions de l'Etat ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 
l'Etat dans les régions et les départements modifié ; 
 
VU le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisations des directions interdépartementales des 
routes ; 
 
VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature 
des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes ; 
 
VU les arrêtés inter-préfectoraux des 26, 27, 30 et 31 octobre et 6 novembre 2006 confiant la responsabilité de sections 
du réseau routier national structurant dans les départements des Pyrénées-Atlantiques, de la Charente, de la Charente 
Maritime, de la Vienne, des Landes, de la Gironde et des Deux-Sèvres à la direction interdépartementale des routes 
Atlantique ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 31 mai 2012 portant organisation de la direction interdépartementale des routes Atlantique ; 
 
VU le décret du 26 juillet 2012  nommant Monsieur Michel DELPUECH préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone de 
défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 nommant M. Jacques LE MESTRE, ingénieur en chef des travaux publics 
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de l'Etat du 1er groupe, directeur interdépartemental des routes Atlantique; 
 
SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er 
 
Délégation est donnée à Monsieur Jacques LE MESTRE, en qualité de directeur interdépartemental des routes 
Atlantique, à l'effet de signer au nom du préfet de la Gironde dans le cadre des attributions et compétences dévolues 
à son service, toutes décisions dans les matières énumérées dans l'annexe jointe au présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2 
 
En application des dispositions du décret n° 2008-158 du 22 février 2008, Monsieur Jacques LE MESTRE peut, 
sous sa responsabilité, donner délégation de signature aux agents placés sous son autorité pour signer les actes 
relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation de signature. Il en communiquera une copie au 
préfet pour publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
ARTICLE 3 
Le précédent arrêté de délégation de signature du 30 avril 2012 est abrogé. 
 
 
ARTICLE 4 
 
La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes Atlantique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 

Le préfet, 

 

 

 

Michel DELPUECH 
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ANNEXE 
 
 

N° de 
code 

Nature des décisions déléguées Référence 

 
A – Gestion et conservation du domaine public routier 

 

A1 Délivrance des autorisations d'occupation du domaine public routier ; 

Art R53 du code 
du domaine de 
l'Etat, Art  
L113-1 et 
suivants  

A2 Délivrance des titres d'occupation sur le domaine privé ;  

A3 Approbation des avants-projets de plans d'alignement ; 
Art L112-2 du 
code de la voirie 
routière  

A4 
Délivrance des arrêtés individuels d'alignement sur les routes nationales, 
toutes nationales classées voies express ; 

Art L112-3 
code de la voirie 
routière  

A5 
Procès-verbaux de bornage pour la délimitation du domaine privé de 
l'Etat par rapport à des propriétés privées mitoyennes ; 

Art 646 du code 
civil 

A6 
Notification des arrêtés d'autorisation de pénétrer dans les propriétés 
privées ; 

Loi du 29 
décembre 1892 

A7 
Mise en demeure d'avoir à respecter le code de la voirie routière ou 
d'avoir à rembourser l'administration pour les dommages causés au 
domaine public et accord de prise en charge amiable ; 

Art. L118-8 du 
Code la voirie 
routière  

A8 Convention  de concession des aires de services ; 

Circ. n°78-108 
du 23/08/78, 
Circ. n°91-01 
du 21/01/91 et 
Circ. n°2001-17 
du 05/03/01 

A9 
Protocoles d'accord amiable pour les dommages de travaux publics et 
les accidents de véhicules ; 

Art. 2044 du 
code civil 

A10 
Remise à l'administration des domaines de terrains devenus inutiles au 
service ; 

Arrêté du 4 août 
1948 modifié 
par arrêté du 23 
décembre 1970 
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B – Police de la circulation, exploitation des routes et sécurité 
 

B1 Réglementation de la circulation sur les ponts ; 
Art. R422-4 du 
code de la route 

B2 
Interdiction ou réglementation de la circulation à l'occasion des travaux 
affectant le réseau routier de la DIR-A non couverts par les arrêtés 
permanents ; 

Art. R411-21-1 
du code de la 
route 

B3 
Établissement de barrières de dégel et réglementation de la circulation 
pendant la fermeture ; 

Art. R411-20 et 
R411-21 du 
code de la route 

B4 Répression de la publicité illégale ; 
Art.R. 418-9 du 
Code de la route 

B5 

Dérogation temporaire ou permanente aux règles d'interdiction d'accès 
aux autoroutes non concédées (et voies express) à certains matériels et 
au personnel nécessaires pour les besoins de l'entretien, l'exploitation et 
la modernisation du réseau routier national, aux fins de travaux ou 
d'études, et appartenant à la DIR-Atlantique, à d'autres services publics 
ou à des entreprises privées ; 

Art. R421-2 et 
R.432-7 du 
Code de la route 

B6 
Arrêté d'agrément des dépanneurs-remorqueur sur autoroutes et routes 
express du réseau routier national non concédé du département de la 
Gironde 

A. Equipement 
du 30/09/1975 , 
Circ. Transports 
R/EG3 du 
13/06/79 et du 
05/09/79 

B7 
Arrêtés de sectionnement des autoroutes et routes express du réseau 
routier national non concédé du département de la Gironde concernant 
le service de dépannage des poids lourds et celui des véhicules légers ; 

A. Equipement 
du 30/09/1975 , 
Circ. Transports 
R/EG3 du 
13/06/79 et du 
05/09/79 

B8 
Cahiers des charges concernant les opérations de dépannage remorquage 
sur le réseau autoroutier non concédé du département de la Gironde ; 

A. Equipement 
du 30/09/1975 , 
Circ. Transports 
R/EG3 du 
13/06/79 et du 
05/09/79 

 
C – Représentation devant les juridictions 

 

C1 
Mémoires en défense et notes en délibérés destinés aux juridictions 
administratives de premières instances ; 

Code de justice 
administrative  

C2 
Représentation de l'Etat aux audiences des juridictions administratives 
et judiciaires  

Code de justice 
administrative et 
codes de 
procédures 
civile et pénale 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Pôle Juridique & Contentieux 

 
 
 

ARRÊTÉ DU 12.09.2012 

DELEGATION DE SIGNATURE POUR L'ADMINISTRATION GENERALE DE MONSIEUR 

JACQUES LE MESTRE, DIRECTEUR INTERDEPARTEMENTAL DES ROUTES 

ATLANTIQUE  

 
LE PREFET COORDONNATEUR DES ITINERAIRES  

ROUTIERS ATLANTIQUE 
PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

VU la loi n° 82-213, du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes des départements et des 
régions, et notamment l’article 34 ; 
 
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n°83-663 du 22 juillet 1983, relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d'Etat ; 
 
VU la loi n°91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales, 
et notamment son article 27 ; 
 
VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
République ; 
 
VU la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU le décret n° 86-351 du 6 mars 1986, n° 88-2153 du 8 juin 1988 et l'arrêté du 4 avril 1990, relatifs à la 
déconcentration en matière de gestion du personnel ; 
 
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992, portant charte de la déconcentration; 
 
VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relative à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles ; 
 
VU le décret n°2001-1161 du 7 décembre 2001 portant déconcentration des décisions relatives à l’attribution 
de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l’équipement, des transports et du 
logement ; 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat, dans les régions et les départements modifié; 

 
VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisations des directions 
interdépartementales des routes ; 
 
VU le décret du 26 juillet 2012, nommant M. Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, préfet de 
la zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 (rectificatif) portant constitution des directions 
interdépartementales des routes ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 nommant M. Jacques Le Mestre, ingénieur en chef des 
travaux publics de l'Etat du 1er groupe, directeur interdépartemental des routes Atlantique ; 
 
VU les arrêtés interpréfectoraux des 26, 27, 30 et 31 octobre et 6 novembre 2006 confiant la responsabilité 
de sections du réseau routier national structurant dans les départements des Pyrénées-Atlantiques, de la 
Charente, de la Charente Maritime, de la Vienne, des Landes , de la Gironde et des Deux-Sèvres ; 
 
VU l'arrêté préfectoral du 31 mai 2012 portant organisation de la direction interdépartementale des routes 
Atlantique modifié ; 
 
SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1ER - Délégation est donnée à M. Jacques LE MESTRE, ingénieur en chef des travaux publics 
de l'Etat du 1er groupe, en qualité de directeur interdépartemental des routes Atlantique, à l'effet de signer 
au nom du préfet coordonnateur des itinéraires routiers Atlantique, dans le cadre des attributions et 
compétences dévolues à son service, toutes décisions dans les matières énumérées dans l'annexe jointe au 
présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 - En application des dispositions du décret n°2008-158 du 22 février 2008, Monsieur Jacques 
LE MESTRE peut, sous sa responsabilité, donner délégation de signature aux agents placés sous son 
autorité pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation de signature. 
Il en communique une copie au préfet pour publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Gironde. 
 
ARTICLE 3 : Le précédent arrêté de délégation de signature du 6 février 2012 est abrogé. 

 
ARTICLE 4 - La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur interdépartemental des 
routes Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 

Le Préfet, 

 

 

Michel DELPUECH 
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ANNEXE à l'arrêté portant délégation de signature pour l'administration générale 

 

N° de 
code Nature des décisions déléguées Référence 

A / Administration générale 

 
I - Pour l'ensemble des personnels fonctionnaires, stagiaires et agents non titulaires de l'Etat, à l'exception 

des agents visés au II : 

A1 
Octroi des autorisations d'accomplir un service à temps partiel en application du 
décret N°84-959 du 25 octobre 1984, du décret N°82-624 du 20 juillet 1982, et du 
décret N°86-83 du 17 janvier 1986 modifié. 

 

A2 
Octroi aux fonctionnaires du congé parental en application de l'article 54 de la loi 
84-16 du 11 janvier 1984 modifiée. 

 

A3 

Octroi aux agents non titulaires de congés non rémunérés pour raisons familiales 
ou personnelles en vertu des articles 19 à 21 du décret 86-83 du 17 janvier 1986 
modifié (congé parental, congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie, 
congé de présence parentale...). 

 

A4 

Octroi aux fonctionnaires stagiaires des congés sans traitement pour raisons 
familiales ou personnelles et du congé postnatal (articles 19 à 23) et des congés de 
longue maladie et de longue durée (article 24) attribués en application du décret 
94-874 du 7 octobre 1994 modifié. 

 

A5 
Octroi du congé pour naissance d'un enfant institué par la loi 46-1085 du 18 mai 
1948. 

D 86-351  
du 06/03/1986 modifié 

A6 

Décision de réintégration des fonctionnaires stagiaires et agents non titulaires 
lorsqu'elle a lieu dans le service d'origine et dans les cas suivants : 
- au terme d'une période de travail à temps partiel ; 
- au terme d'un congé de longue durée ou de grave maladie ; 
- pour une période de mi-temps thérapeutique après un congé de longue maladie 
ou de longue durée ; 
-au terme d'un congé de longue maladie. 

 

A7 
Octroi des autorisations spéciales d'absence pour l'exercice du droit syndical dans 
la fonction publique prévues aux articles 12 et suivants du décret N°82-447 du 28 
mai 1982, modifié. 

D n°82-447  
du 28/05/1982 modifié 

A8 

Octroi des autorisations spéciales d'absence : 
- pour la participation aux travaux des assemblées électives et des organismes  
professionnels ; 
- pour les évènements de famille ; 
- en cas de cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse, prévues 
au chapitre III §1-1°, §1-2°, §2-1°, §3 de l'instruction N° 7 du 23 mars 1950 prise 
pour l'application du statut de la fonction publique  ; 
- pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde. 

Cir. FP 1475 et 
B2A/98  
du 20/07/ 1982  

A9 

Octroi des congés suivants aux agents titulaires et stagiaires : 
- congés annuels et jours RTT ; 
- congés de maladie "ordinaires" ; 
- congés pour maternité, paternité ou adoption ; 
- congés pour formation syndicale ; 
- congé sen vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse  
- congés pour formation professionnelle ; 
- congés de représentation. 

D n°84-972 du 
26/10/1984 modifié et 
D n°2005-1237 du 
28/09/2005 
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A10 

Octroi aux agents non titulaires de l'Etat des congés suivants : 
- congés annuels et des jours RTT ; 
- congés de maladie "ordinaires" ; 
- congés occasionnés par un accident de travail ou une maladie professionnelle 
- congés pour maternité, paternité ou adoption ; 
- congés pour formation syndicale ; 
- congés en vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse 
; 
- congés pour formation professionnelle ; 
- congés de représentation. 

D n°86-83 du 
17/01/1986 modifié et 
D n°2005-1237 du 
28/09/2005 

A11 

Octroi des congés de maladie "ordinaires", étendus aux stagiaires par la Circulaire 
n° FP4 n°711 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des 
fonctionnaires et stagiaires de l'Etat contre les risques maladie et accidents de 
service. 

 

A12 

Affectation à un poste de travail des  fonctionnaires et agents non titulaires 
énumérés ci-après lorsque cette mesure n'entraîne ni changement de résidence, ni 
modification de la situation des agents occupant un emploi fonctionnel : 
1) tous les fonctionnaires de catégories B et C ; 
2) les fonctionnaires suivants de catégorie A : 
- attachés administratifs ou assimilés 
- ingénieurs des travaux publics de l'État ou assimilés. Est exclue toutefois la 
désignation des chefs de subdivision territoriale qu'ils appartiennent à la catégorie A 
ou B ; 
3) tous les agents non titulaires de l'État. 

 

A13 
Mise en disponibilité des fonctionnaires en application des articles 43 à 47 du décret 
N° 85-986 du 16 septembre 1985. 

 

A14 

Octroi des congés attribués en application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1927 au titre du budget 
général et des budgets annexes  traitant des congés à plein traitement susceptibles 
d'être accordés aux fonctionnaires réformés de guerre et en application des 3° et 4° 
alinéa de l'article 34 de la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984, relatifs aux congés de 
longue maladie, et aux congés de longue durée. 

 

A15 
Octroi aux agents non titulaires de l'Etat des congés de grave maladie et des congés 
de maladie sans traitement, en application des articles 13, 16 et 17 paragraphe 2 du 
décret N° 86-83 du 17 janvier 1986, modifié. 

 

A16 Notation.  

A17 

Pour tous les agents éligibles à la NBI  : 
- Arrêté déterminant les postes éligibles et le nombre de points attribués à 
chacun d'eux ; 
- Arrêtés individuels portant attribution des points aux titulaires des postes 
mentionnés par l'arrêté ci-dessus. 
- Arrêtés fixant la liste des postes éligibles à l'attribution d'une bonification de 2,4 
ou 8 pts d'ISS. 

D n° 93-522 du 
26/03/1993  
 D n°91-1067 du 
14/10/91 modifié 
D n° 2003-799du 
25/08/03 modifié 

 

II - Pour les Personnels des catégories C appartenant aux corps suivants des services extérieurs :  
Agents administratifs, adjoints administratifs, dessinateurs, agents d'exploitation et chefs d'équipe 
d'exploitation des travaux publics de l'Etat, conducteurs des travaux publics de l'Etat (à l'exception, pour ce 
dernier corps, de la rubrique A19), ouvriers de parc et atelier. 

A18 
Nomination en qualité de stagiaire ou de titulaire, après concours, examens 
professionnels ou examens d'aptitude ; 
Nomination après inscription sur une liste nationale d'aptitude. 

D n°86-351 du 
06/03/1986 ; D n°90-
302 du 04/04/1990 et A 
du 04/04/1990 

A19 
Répartition des réductions d'ancienneté et application des majorations d'ancienneté 
pour l'avancement d'échelon à compter du 1er juillet 1991. 

Loi du 21/03/1928 ; D 
n°65-382 du 
02/05/1965 et  circ. 
DP/GB2 du 19/12/1991 
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A20 

Décisions d'avancement : 
- avancement d'échelon; 
- nomination au grade supérieur après inscription sur le tableau d'avancement 
national ; 
- promotion au groupe de rémunération immédiatement supérieur . 

 

A21 

Mutations : 
- qui n'entraînent pas un changement de résidence ; 
- qui entraînent un changement de résidence ; 
- qui modifient la situation de l'agent. 

 

A22 

Décisions disciplinaires : 
- suspension en cas de faute grave, conformément aux dispositions de l'article 30 de 
la loi  
N° 83-34 du 13 juillet 1983; 
- toutes les sanctions prévues à l'article 66 de la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984. 

 

A23 

Décisions concernant : 
- les détachements et l'intégration après détachement autres que ceux nécessitant un 
arrêté interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres ; 
- la mise en disponibilité dans les cas prévus par le décret N° 85-986 du 16 
septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions de 
fonctionnaires de l'Etat, sauf ceux nécessitant l'avis du Comité Médical Supérieur. 

 

A24 Les décisions plaçant les fonctionnaires en position de congé parental.  

A25 Décisions de réintégration.  

A26 

Cessation définitive de fonctions : 
- admission à la retraite (sauf pour invalidité) ; 
- acceptation de la démission ; 
- licenciement ; 
- radiation des cadres pour abandon de poste. 

 

A27 

Décisions d'octroi de congés : 
- congé annuel, jours RTT et congé exceptionnel ; 
- congé de maladie "ordinaire"; 
- congé de longue durée, à l'exception de celui qui nécessite l'avis du comité 
médical supérieur; 
- congé de longue maladie, à l'exception de celui qui nécessite l'avis du comité 
médical supérieur. 

 

A28 

Décisions d'octroi d'autorisations : 
- autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit syndical ; 
- autorisation spéciale d'absence pour la participation aux travaux des assemblées 
électives et organismes professionnels ; 
- autorisation spéciale d'absence pour évènements de famille et en cas de 
cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse ; 
- pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde ; 
- octroi et renouvellement d'autorisation de travail à temps partiel ; 
- octroi d'autorisation de travail à mi-temps, pour raison thérapeutique, sauf dans les 
cas nécessitant l'avis du comité médical supérieur ; 
- mise en cessation progressive d'activité conformément aux dispositions du décret 
N° 82-579 du 5 juillet 1982 modifié et de l'ordonnance N° 82-297 du 31 mars 
1982 modifiée. 

 

A29 
III - Pour les agents contractuels régis par des règlements locaux :  
Tous les actes de gestion définis par les directives générales du 2 décembre 1969 et du 29 avril 1970 par la 
décision du 14 mai 1973 et la circulaire N° 69.200 du 12 juin 1969 modifiée. 

 IV - Pour les agents appartenant au corps des contrôleurs des travaux publics de l'Etat :  
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A30 Mutations pour les agents du 1er niveau de grade de ce corps.  

A31 Notation et avancement d'échelon. A du 18/10/1988 

 V - Autres actes de gestion (tous les agents):  

A32 Etablissement et liquidation des droits des victimes d'accidents du travail. 
Circ. n°A31 du 
19/08/1947 
D 86-442 du 14/03/86  

A33 
 

Décision prononçant l'imputabilité au service d'un accident ou d'une maladie 
professionnelle et sa prise en charge (accord de l'administration et reconnaissance de 
l'imputabilité) 

L 84-16 du 11/01/84 
D 86-442 du 14/03/86 
Art L31 du Code des 
pensions 

A34 
Délivrance des autorisations requises pour exercer les fonctions d'expert ou 
d'enseignant. 

Circ. du 07/06/1971 

A35 Convention de stages.  

A36 Habilitation des agents à conduire, en sécurité, des engins de travaux publics. 
A. du 02/12/1998 et 
code du travail 
art.R233-13-19 

A37 Concession de logement.  

A38 Décision sur les compte-épargne-temps.  

A39 

Notifications individuelles de maintien dans l'emploi adressées notamment aux 
fonctionnaires et agents chargés de l'exploitation et de l'entretien des routes et des 
ouvrages, inscrits sur la liste des personnels susceptibles de devoir assurer un 
service continu en cas de grève. 

 

A40 Délivrance des ordres de mission.  

A41 Habilitation électrique des agents 
D. du 14/11/1988, 

Arrêté interministériel 
du 17/01/89 

B / Responsabilité civile 

B1 Règlements amiables des dommages matériels causés à des particuliers. 
Circ. n° 68-28 du 
10/10/68 

B2 
Règlements amiables des dommages subis ou causés par l'Etat du fait d'accidents 
de la circulation. 

A. du 30/05/52 

C / Gestion du domaine privé de l'Etat 

C1 
Décision en tant que service affectataire d'acquérir ou de céder des biens 
immobiliers  privés de l'Etat par voie amiable. 

 

C2 
Décision de remise au service des domaines de terrains devenus inutiles au 
service. 

Code du domaine de 
l'Etat Art L53  

C3 Procès-verbaux de remise des matériels et mobiliers au service des domaines. 
Code du domaine de 
l'Etat art L67 

C4 Conventions de locations. 
Code du domaine de 
l'Etat art R3 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Pôle Juridique & Contentieux 

 
Arrêté du 12.09.2012 

 
 

DELEGATION DE SIGNATURE A M. ANDRE HORTH, DIRECTEUR  
INTERDEPARTEMENTAL DES ROUTES SUD-OUEST 

 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code du domaine de l'État ; 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983, modifiée et complétée par la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 
relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2006-374 du 16 mars 2006 portant création des directions interdépartementales des 
routes ; 
 
Vu le décret du 26 juillet 2012, nommant M. Michel DELPUECH, Préfet de la région Aquitaine, 
Préfet de la zone de Défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du 8 septembre 2011 du ministre de l’écologie, du développement durable, des 
transports et du logement et du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et 
de l’aménagement du territoire, nommant Monsieur André HORTH, directeur interdépartemental des 
routes du Sud-Ouest ; 
 
Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 
 

ARRETE 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 40 - du 10 au 12 septembre 2012 page 43



 
ARTICLE 1 er. Délégation de signature est donnée à M. André HORTH, directeur interdépartemental 
des routes Sud-Ouest pour les domaines suivants concernant le réseau routier national du ressort de la 
direction interdépartementale des routes Sud-Ouest dans le département de la Gironde : 
 

A) GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC 
ROUTIER NATIONAL  

  

� Délivrance des alignements individuels, contrôle des alignements. L.112.1à 7du Code de la 
Voirie Routière  

� Occupation temporaire du domaine public routier et ses dépendances 
(permission en cas d’emprise, permis de stationnement dans les autres 
cas), actes d’administration des dépendances du domaine public routier. 

L 113-2 du Code de la 
Voirie routière et R53 du 
Code du Domaine de 
l’État 

� Délivrance des accords de voirie pour :  

1. Les ouvrages de transports et distribution d'énergie électrique, 

2. Les ouvrages de transports et distribution de gaz,  

 

L. 113.3 du  Code de la 
Voirie Routière 

� Délivrance d'autorisation de voirie sur RN concernant :   

- la pose de canalisations d'eau, d'assainissement, d'hydrocarbures, 
- les ouvrages de télécommunication, 

 

- l'implantation de distributeurs de carburants :   

a) sur le domaine public (hors agglomération) ;   

b) sur terrain privé (hors agglomération et en agglomération)  

� Agrément des conditions d’accès au réseau routier national. 
L 123-8 du Code de la 
Voirie Routière 

� Autorisation de remise à l'administration des domaines des terrains 
devenus inutiles au service des routes nationales. 

 

� Mise en demeure de supprimer des panneaux de publicité en infraction 
avec le décret n°76-6148 du 11 février 1976 et la loi n°79-1150 du 29 
décembre 1979 et ses décrets d'application, à l'exception des panneaux 
installés par les collectivités locales. 

 

B) EXPLOITATION DES ROUTES NATIONALES  

� Réglementation de la circulation sur les ponts des routes nationales et 
autoroutes non concédées. 

Code de la route Art. 
R.422-4  

� Réglementation de police sur routes nationales et autoroutes non 
concédées : 
−stationnement ; 
−limitation de vitesse ; 
−intersection de route – priorité de passage – stop ; 
−implantation de feux tricolores ; 
−mises en service ; 
−limites d'agglomérations : avis dans le cadre du contrôle de la légalité, 
avis préalable ; 
−autres dispositifs.  

� Décisions de restrictions temporaires de circulation nécessitées  pour 
tous les travaux ou évènements sur les routes nationales, les voies express, 
les autoroutes non concédées y compris pour les travaux entraînant une 
coupure de la route avec déviation de la circulation. 

Code de la route Article 
R411-8 et article R411-18  
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� Avis du Préfet sur arrêtés temporaires et permanents de circulation 
(ainsi que pour tout projet envisagé par les maires) sur les RN en 
agglomération. 

 

� Établissement des barrières de dégel sur routes nationales et 
réglementation de la circulation pendant la fermeture. 

 

� Avis du gestionnaire lorsque la délivrance d'un permis de construire 
aurait pour effet la création ou la modification d'un accès sur une route 
nationale (art R. 421.15 du code de l'urbanisme). 

 

� Convention d'autorisation d'occupation, d'entretien et d'exploitation 
entre l'État et les collectivités locales pour les aménagements réalisés sur 
plusieurs domaines publics concernant notamment :  
- la signalisation ; 
- l'entretien des espaces verts ; 
- l'éclairage ; 
- l'entretien de la route. 

 

C) AFFAIRES GENERALES  

� Notifications individuelles de maintien dans l’emploi adressées aux 
fonctionnaires et agents chargés de l’exploitation et de l’entretien des 
routes et des ouvrages, inscrits sur la liste des personnels susceptibles de 
devoir assurer un service continu en cas de grève. 

 

 
ARTICLE 2  – M. André HORTH peut, en tant que de besoin et sous sa responsabilité, déléguer sa 
signature à ses subordonnés dans les conditions prévues par l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 
avril 2004 modifié. 
 
ARTICLE 3  – Le précédent arrêté de délégation de signature du 4 octobre 2011 est abrogé. 
 
ARTICLE 4  - La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur interdépartemental 
des routes Sud-Ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Gironde. 
 
 
 
 
   Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 
  Le Préfet, 
 
 
 
  Michel DELPUECH 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
Pôle Juridique et Contentieux 

ARRÊTÉ DU 12.09.2012 

DELEGATION DE SIGNATURE  
A MONSIEUR JACQUES LE MESTRE 

DIRECTEUR INTERDEPARTEMENTAL DES ROUTES ATLANTIQUE  
EN MATIERE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE ET DE MARCHES PUBLICS 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 

VU le code des marchés publics ; 

VU la loi n° 82-213, du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes des départements et des régions; 

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances; 

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique; 

VU le décret n° 67-278 du 30 mars 1967 modifié relatif à l'organisation et aux attributions des services départementaux et 
régionaux de l'équipement; 

VU le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relative à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat, 
dans les régions et les départements; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l'Etat; 

VU le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisations des directions interdépartementales des routes; 

VU l'arrêté ministériel du 29 décembre 2005 relatif au contrôle financier des programmes et services du ministère des 
transports, de l'équipement, du tourisme et de la mer; 

VU l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des routes; 

VU l'arrêté du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer du 17 octobre 2006 portant règlement de 
comptabilité du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer pour la désignation des 
ordonnateurs délégués; 

VU les arrêtés interpréfectoraux des 26, 27, 30 et 31 octobre et 6 novembre 2006 confiant la responsabilité de sections du 
réseau routier national structurant dans les départements des Pyrénées-Atlantiques, de la Charente, de la Charente 
Maritime, de la Vienne, des Landes , de la Gironde et des Deux-Sèvres ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 mai 2012 portant organisation de la direction interdépartementale des routes Atlantique ; 

VU le décret du 26 juillet 2012 nommant Monsieur Michel DELPUECH, préfet de la région Aquitaine, préfet de la zone 
de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU l’arrêté ministériel du 16 décembre 2011 nommant Monsieur Jacques Le Mestre, ingénieur en chef des travaux publics 
de l'Etat du premier groupe, directeur interdépartemental des routes Atlantique ; 

SUR PROPOSITION de Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde ; 
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A R R E T E  

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques LE MESTRE, ingénieur en chef des 
travaux publics de l'Etat du 1er groupe, directeur interdépartemental des routes Atlantique, en vue d'assurer les 
fonctions d'ordonnateur secondaire délégué pour les recettes et les dépenses relatives à l'activité de la direction 
interdépartementale des routes Atlantique et relevant des programmes suivants : 
 

� infrastructures et services de transports (programme 203) 

� conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer   
(programme 217) 

� entretien des bâtiments de l'Etat (programme 309) 

� dépenses immobilières (programme 723) 

ARTICLE 2 - La présente délégation de signature porte sur l'engagement juridique et comptable, la liquidation et le 
mandatement des dépenses, la réalisation des opérations de recettes, ainsi que les décisions d'opposition ou de 
relèvement de la prescription quadriennale des créances de l'Etat. 

ARTICLE 3 - La présente délégation inclut les marchés de l'Etat et tous les actes prévus pour leur passation ou leur 
exécution par le code des marchés publics, pour toutes les affaires dont le directeur interdépartemental des routes 
Atlantique est ordonnateur secondaire délégué. 

ARTICLE 4 - Pour les actes d'ordonnancement secondaire gérés dans Chorus, une délégation de gestion passée entre le 
directeur interdépartemental des routes Atlantique, responsable d'UO et le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement sous l'autorité duquel est placé le Centre de prestations comptables mutualisé MAAP-
MEEDDM, précisera la mission confiée à ce Centre, les modalités ainsi que les obligations respectives des deux 
services intéressés. 

ARTICLE 5 - Seront à la signature du préfet tous les engagements juridiques d'un montant supérieur à : 

� 5 270 000 € HT pour les marchés de travaux 

� 500 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services 

ARTICLE 6 - Dans la limite des crédits par action et sous action mis à la disposition du directeur interdépartemental 
des routes Atlantique, seront soumis à l’avis préalable du préfet :  

• la programmation des opérations à engager qui lui aura été confiée par le ou les responsables de budget 
opérationnel dont il dépend, 

• le réemploi des crédits  rendus disponibles par l'abandon ou la réalisation partielle d'opérations, 

ARTICLE 7 - L’avis du préfet devra également être recueilli préalablement à tout réemploi conduisant à modifier les 
enveloppes par action mises à sa disposition. 

Le responsable de budget opérationnel concerné sera consulté dans les cas de réemplois conduisant à diminuer ou 
augmenter la dotation d'une action de plus de 10 %. 

Les propositions de réemplois conduisant à un écart supérieur à 20 % par rapport à la dotation initiale d'une action 
devront  recueillir  l'accord du responsable de budget opérationnel concerné. 

ARTICLE 8 - Une copie de chaque compte rendu d'utilisation des crédits adressé au responsable de budget 
opérationnel sera transmise systématiquement au préfet. 

ARTICLE 9 - Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu'en soit le montant : 

• les ordres de réquisition du comptable public, 

• les décisions de passer outre aux avis défavorables du contrôleur financier déconcentré en matière 
d'engagement de dépenses. 
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ARTICLE 10 - En application du décret n°2004-374 du 29 avril 2004, et dans le respect des arrêtés ministériels 
susvisés, Monsieur Jacques LE MESTRE, directeur interdépartemental des routes Atlantique, peut, sous sa 
responsabilité subdéléguer sa signature aux agents relevant de son autorité. Copie des décisions de subdélégation sera 
transmise pour information au préfet. 

ARTICLE 11 - La signature et la qualité du chef de service délégataire et des fonctionnaires devront être précédées de 
la mention suivante : " Pour le préfet de la Gironde". 

ARTICLE 12 - Le précédent arrêté du 6 février 2012 est abrogé. 

ARTICLE 13 - La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde et le directeur interdépartemental des routes 
Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Bordeaux, le 12 septembre 2012 

Le Préfet, 

 

Michel DELPUECH 
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